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Mises à jour sur les axes de travail et actions de sensibilisation du président du 
CFS

***Ces mises à jour couvrent la période suivant les réunions du Bureau et du Groupe consultatif qui se 
sont tenues le 28 mai 2026***

1. Processus de convergence des politiques sur la mise en place de systèmes alimentaires résilients

À la suite des consultations menées tout au long de la période intersessionnelle 2025-2026, le premier cycle de 
négociations sur les recommandations politiques du CSA relatives à la mise en place de systèmes alimentaires 
résilients s’est déroulé pendant la semaine du 15 au 19 juin, suivi d’un deuxième cycle pendant la semaine du 
5 au 9 juillet.

2. Dialogue sur la gouvernance collaborative

Le deuxième dialogue sur la gouvernance collaborative, intitulé « Combler les lacunes en matière de disponibilité 
des informations et des données grâce à des processus multipartites dans le domaine de la sécurité alimentaire et 
de la nutrition (FSN) », se tiendra le 16 juillet 2026 à Rome. Ce dialogue visait à offrir un espace ouvert d’échange 
entre les membres du CSA, les agences des Nations unies et les parties prenantes concernées sur les lacunes 
persistantes et émergentes en matière de données FSN, ainsi que sur la manière dont les approches de 
gouvernance collaborative peuvent contribuer à renforcer la disponibilité, la qualité, la coordination et l’utilisation 
des données FSN en vue d’une prise de décision inclusive fondée sur des données factuelles. De plus amples 
informations sont disponibles sur le site web du CSA. Les résultats de ce dialogue alimenteront le rapport de 
synthèse du CSA intitulé « Gouvernance collaborative pour des réponses politiques coordonnées aux crises 
alimentaires mondiales émergentes en vue d’une agriculture durable et de la transformation des systèmes 
alimentaires », qui sera présenté lors de la 54e session plénière du CSA en octobre, au titre du point II consacré à 
l’état de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde en 2026 – Renforcer la coordination et les actions 
collaboratives.

3. Événement de haut niveau du CSA sur l’intelligence artificielle, la numérisation et la gouvernance 
des données au service de la sécurité alimentaire et de la nutrition

La réunion de haut niveau du CSA sur l’intelligence artificielle, la numérisation et la gouvernance des données au 
service de la sécurité alimentaire et de la nutrition s’est tenue le 30 juin à Rome, au siège du PAM. Ce forum a 
rassemblé un large éventail de parties prenantes et d’experts afin d’examiner les opportunités et les risques 
associés à ces technologies dans le cadre de la sécurité alimentaire et de la nutrition. Les discussions ont souligné la 
nécessité d’une gouvernance de l’IA et des technologies numériques afin de garantir leur adoption responsable et 
l’utilisation efficace des données dans la prise de décision, et ont mis en avant le rôle du CSA dans la promotion du 
droit à l’alimentation, de la justice, de l’équité, de l’inclusivité, de la transparence et de la responsabilité dans le 
contexte de l’utilisation des données, de l’IA et d’autres technologies numériques au sein des systèmes agricoles et 
alimentaires. Les résultats du Forum de haut niveau du CSA sur la mise à profit de l’intelligence artificielle, de la 
numérisation et de la gouvernance des données au service de la sécurité alimentaire et de la nutrition seront 
présentés lors de la 54e session plénière du CSA en octobre, au titre du point II consacré à l’état de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition dans le monde en 2026 – Renforcement de la coordination et des actions 
collaboratives.

4. Promouvoir l’adoption des produits d’orientation du CSA

a) Un webinaire intitulé « Utiliser les documents d’orientation du CSA pour renforcer l’action parlementaire en 
faveur de la transformation des systèmes agroalimentaires » s’est tenu le 25 mai 2026, organisé conjointement par 
le Secrétariat du CSA et la Division des partenariats et de la collaboration avec les Nations unies de la FAO.

https://www.fao.org/cfs/newsroom/news-and-articles/detail/save-the-date--collaborative-governance-dialogue-on-addressing-gaps-in-information-and-data-availability-through-multi-stakeholder-processes-in-food-security-and-nutrition/en
https://www.fao.org/cfs/newsroom/news-and-articles/detail/save-the-date--collaborative-governance-dialogue-on-addressing-gaps-in-information-and-data-availability-through-multi-stakeholder-processes-in-food-security-and-nutrition/en
https://www.fao.org/cfs/newsroom/news-and-articles/detail/save-the-date--collaborative-governance-dialogue-on-addressing-gaps-in-information-and-data-availability-through-multi-stakeholder-processes-in-food-security-and-nutrition/en
https://www.fao.org/cfs/newsroom/news-and-articles/detail/save-the-date--collaborative-governance-dialogue-on-addressing-gaps-in-information-and-data-availability-through-multi-stakeholder-processes-in-food-security-and-nutrition/en
https://www.fao.org/cfs/newsroom/news-and-articles/detail/high-level-forum-on-harnessing-artificial-intelligence--digitalization-and-data-governance-for-food-security-and-nutrition/en
https://www.fao.org/cfs/newsroom/news-and-articles/detail/high-level-forum-on-harnessing-artificial-intelligence--digitalization-and-data-governance-for-food-security-and-nutrition/en
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Ce webinaire a été l’occasion d’examiner comment les orientations politiques du CSA peuvent aider les 
parlementaires et les acteurs parlementaires à éclairer la législation, à orienter les allocations budgétaires, à 
renforcer le contrôle et à aligner les politiques nationales sur les priorités convenues au niveau mondial. Ce 
webinaire visait à approfondir la collaboration entre le CSA et les acteurs parlementaires, à mieux faire connaître les 
documents d’orientation du CSA, à identifier de nouvelles opportunités de coopération aux niveaux national et 
régional, et à contribuer au processus préparatoire du troisième Sommet parlementaire mondial contre la faim et la 
malnutrition, prévu en novembre 2026.

Des informations complémentaires sur ce webinaire, notamment la liste des intervenants, sont disponibles sur une 
page web dédiée.

b) Le modèle de soumission pour l’exercice d’état des lieux de l’adoption a été diffusé le 16 juin 2026.

Les résultats de cet exercice serviront de base à l’élaboration du référentiel numérique du CSA, qui devrait fournir 
une vue d’ensemble consolidée des activités d’adoption des recommandations du CSA, avec des informations sur 
l’utilisation des produits politiques du CSA aux niveaux mondial, régional, national et local. Le référentiel numérique 
du CSA sera intégré au site web du CSA.

Le modèle de soumission s’articule autour de trois sections principales :

• une description de la manière dont les concepts et les recommandations figurant dans les documents 
d’orientation du CSA ont été appliqués dans des contextes spécifiques et de la façon dont ils ont contribué 
à des changements au niveau des politiques, des institutions et des capacités, y compris la diversité des 
parties prenantes impliquées dans le processus ;

• Présentation de tout type de ressources et d’outils développés pour soutenir l’adoption de produits 
d’orientation spécifiques du CSA, tels que des documents d’orientation, des manuels, des guides 
techniques, des dialogues sur les politiques, des webinaires, des formations, des cours en ligne et des 
cadres analytiques ;

• Présentation d’exemples d’alignement entre les politiques nationales et les documents d’orientation 
spécifiques du CSA, que ces politiques aient été adoptées avant ou après le document concerné, afin de 
mettre en avant les mesures prises et d’identifier les opportunités d’engagement supplémentaire ainsi que 
les points d’entrée potentiels pour l’adoption des documents d’orientation du CSA.

Afin de laisser suffisamment de temps aux parties prenantes du CSA pour recueillir des contributions au sein de 
leurs communautés, la date limite de soumission du modèle est fixée au 9 novembre 2026. L’exercice d’état des 
lieux de l’adoption est ouvert à toutes les parties prenantes du CSA.

Les membres du Bureau et du Groupe consultatif du CSA sont vivement encouragés à diffuser le modèle de 
soumission aussi largement que possible afin de garantir que toutes les parties prenantes concernées aux niveaux 
national, régional et mondial participent à ce processus.

c) Le Programme mondial pour l’agriculture et la sécurité alimentaire (GAFSP) a lancé un appel à propositions pour 
des projets menés par les pays afin d’aider ces derniers à renforcer leurs systèmes agricoles et alimentaires à moyen 
et long terme. Cette initiative vise à soutenir les investissements menés par les pays qui renforcent la sécurité 
alimentaire, développent
la résilience et améliorent les moyens de subsistance des petits exploitants agricoles et des communautés rurales 
dans les pays les plus pauvres du monde.

https://www.fao.org/cfs/newsroom/news-and-articles/detail/webinar-on-using-cfs-policy-products-to-strengthen-parliamentary-action-for-agrifood-systems-transformation/en
https://forms.cloud.microsoft/e/vqwePEH1TS
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La note d’orientation relative aux candidatures (disponible via ce lien) précise que cet appel vise à renforcer 
l’alignement et la coordination avec les cadres et initiatives multilatéraux pertinents, tels que le Comité de la sécurité 
alimentaire mondiale (CSA). Plus précisément, parmi les critères qui seront utilisés pour évaluer les propositions, la 
note d’orientation indique que la collaboration et l’engagement avec des initiatives mondiales alignées, telles que le 
CSA et ses documents d’orientation, sont encouragés dans le cadre de l’élaboration des propositions.

Il s’agit là d’un autre signe important de la pertinence du CSA et de ses documents d’orientation, ainsi que de 
l’attention que des institutions de premier plan accordent aux résultats des travaux du Comité. Les membres du 
Bureau et du Groupe consultatif sont invités à diffuser cette information au sein de leurs cercles respectifs afin 
d’encourager l’élaboration de propositions visant à promouvoir l’utilisation de documents d’orientation spécifiques 
du CSA au niveau national.
Les pays éligibles sont invités à soumettre leurs propositions ainsi que tous les documents justificatifs requis au 
GAFSP avant le 15 septembre 2026.

5. Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition (HLPE-FSN)

Le secrétariat du HLPE-FSN a organisé la 37e réunion du comité directeur (qui s’est tenue en ligne) du 8 au 11 juin. 
Cette réunion a rassemblé de nombreux participants et a permis de faire avancer l’ensemble des questions 
relatives au programme de travail du HLPE-FSN.

Le Comité directeur du HLPE-FSN a sélectionné l’équipe chargée de rédiger le prochain rapport du HLPE intitulé « 
Pêche et aquaculture durables pour la sécurité alimentaire et la nutrition ».

Les consultations en ligne sur la version préliminaire (V0) du rapport intitulé « Préserver, renforcer et promouvoir les 
systèmes alimentaires et les savoirs des peuples autochtones ainsi que leurs pratiques traditionnelles au service de 
systèmes alimentaires durables » se sont déroulées du 15 mai au 26 juin 2026 ; quant à la consultation en ligne sur le 
projet de note intitulé « Tirer parti de l’intelligence artificielle, de la numérisation et de la gouvernance des données 
au service de la sécurité alimentaire et de la nutrition », elle s’est achevée le 15 juin 2026. Ces deux consultations ont 
suscité de nombreuses contributions riches et variées, qui ont été intégrées dans les versions révisées du rapport et 
de la note.

La4enote sur les enjeux critiques, émergents et persistants en matière de sécurité alimentaire et de nutrition a été 
finalisée et sera examinée lors de la 54e session plénière du CSA.

6. Activités de sensibilisation et engagements internationaux du Président du CSA

• Le 28 mai, le Président a participé à la manifestation de haut niveau organisée dans le cadre de la Journée 
mondiale de la nutrition de la Semaine de la nutrition de Rome 2026, intitulée « Agir de concert pour une 
action cohérente en matière de nutrition », au siège de la FAO. Cet événement a été l’occasion de mettre en 
avant le rôle joué par le CSA dans le renforcement de l’intégration de la nutrition dans la gouvernance de la 
sécurité alimentaire et des systèmes alimentaires.

• Dans le cadre de la Semaine de la nutrition de Rome 2026 (25-28 mai) et de la retraite stratégique du Bureau 
et du Groupe consultatif du CSA (29 mai), le président a rencontré plusieurs parties prenantes clés, ainsi que 
des membres et des participants du CSA, afin de discuter des prochaines étapes importantes pour le Comité et 
de renforcer la collaboration entre les différents domaines de travail.

• Le président du CSA a assisté à la réunion du groupe de travail de l’UE sur les questions internationales relatives 
à l’alimentation et à l’agriculture (AGRIFAO) le6juillet à Bruxelles, à l’invitation de l’Irlande, qui assure 
actuellement la présidence de l’Union européenne. Cette réunion a été l’occasion de présenter les principales 
activités du CSA, de sensibiliser à l’importance de renforcer

https://www.gafspfund.org/9th-call-proposals
https://www.unnutrition.org/rome-nutrition-week-2026/delivering-one-coherent-nutrition-action
https://www.unnutrition.org/rome-nutrition-week-2026/delivering-one-coherent-nutrition-action
https://www.unnutrition.org/rome-nutrition-week-2026/delivering-one-coherent-nutrition-action
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l’adoption des documents d’orientation et d’inviter les pays à soutenir leur mise en œuvre au niveau national 
ainsi qu’à utiliser les recommandations politiques et les lignes directrices volontaires pertinentes dans leurs 
programmes, projets et réglementations nationales.

• Du 7 au 14 juillet, le président s’est rendu à New York pour participer au Forum politique de haut niveau sur 
le développement durable (HLPF) 2026. À cette occasion, il a rencontré des partenaires, notamment des 
hauts fonctionnaires de l’ensemble du système des Nations unies, afin d’accroître la visibilité du travail 
accompli par le Comité à New York, et a participé à plusieurs événements au cours desquels il a mis en avant 
le rôle du Comité dans la réalisation des ODD, le processus « ONU 80 » et la contribution du CSA en tant que 
plateforme multipartite de dialogue sur la sécurité alimentaire et la nutrition.

• Il a également pris part, le 10 juillet, à un événement parallèle coorganisé avec ONU-Nutrition intitulé « 
Pourquoi la nutrition est-elle essentielle pour les ODD 6, 7, 9, 11 et 17 – et pour l’ensemble de l’Agenda 
2030 », qui visait à mettre en évidence que la nutrition est un puissant catalyseur du développement 
durable bien au-delà de l’ODD 2, en soulignant comment l’intégration de la nutrition dans les politiques et 
les investissements liés à l’eau et à l’assainissement, à l’énergie, aux infrastructures, aux villes durables et 
aux partenariats peut accélérer les progrès dans l’ensemble de l’Agenda 2030.


